
Les professionnel.le.s des établissements pour 
personnes âgées et des services de soins à domicile 
dénoncent la dégradation des conditions de travail 

impactant la prise en soins et l’accompagnement des 
résident.e.s et des bénéficiaires à domicile. 
Malgré les différents rapports (Iborra, Libeault….) rien n’a 
abouti. Les professionnel.le.s et les résident.e.s, par de 
nombreux témoignages que la Ministre ne peut ignorer, 
ont clamé haut et fort leur détresse mais aucune évolution 
favorable n'a été constatée à ce jour, malgré les beaux 
discours et belles promesses des gouvernements ! 
L’urgence est à l’augmentation des effectifs dans le 
secteur public et associatif. L’Etat subventionne sans 
garantie ni contrepartie le secteur privé lucratif qui 
rémunère ses actionnaires et investit dans d’autres 
pays au détriment des conditions de travail de 
ses salarié.e.s sous-payé.e.s et de ses résident.e.s. 
Ces dernier.e.s paient des loyers exorbitants, entre  
3 000 et 5 000 €, pour n’être que peu soigné.e.s derrière 
de belles vitrines déshumanisées. Les salarié.e.s et les 
agents des établissements publics subissent eux aussi 
la diminution des effectifs, l’absence de remplacement 
des départs en retraite, des réorganisations du temps de 
travail imposées visant à réduire les effectifs, etc. Et sans 
honte, l’Etat supprime leurs conquis sociaux et piétine 
leurs droits : retrait de la médaille et des jours d’assiduité, 
refus à outrance de congés bonifiés, augmentation des 
contrats précaires pour du personnel non qualifié et donc 

moins rémunéré, exploitation jusqu’à l’usure de personnels 
physiquement et mentalement déjà à bout... Quelle honte 
et hypocrisie de la part de ce gouvernement qui en est 
conscient, mais reste dans le déni !
Les personnels des EHPAD et des services de 
soins à domicile en souffrance luttent pour faire 
valoir leurs revendications. La Fédération de la 
Santé et de l’Action Sociale CGT continuera à 
se battre sans rien lâcher, jusqu’à l’obtention 
des revendications légitimes des salarié.e.s et 
agent.e.s. 

LES ÉTABLISSEMENTS POUR PERSONNES ÂGÉES ET LES SERVICES DE SOINS  
À DOMICILE SONT TOUJOURS EN DANGER.  

Le gouvernement doit répondre à la hauteur des besoins qui s'élèvent à  
200 000 emplois pour le secteur de l’aide à la personne !
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CONTACTS / INFOS RASSEMBLEMENTS :

EHPAD, 
SERVICES DE SOINS À DOMICILE, 

LE 11 SEPTEMBRE 2019
Tous dans l'action !

Bulletin de contact et de syndicalisation  Je souhaite prendre contact et/ou adhérer à la CGT.

Fédération Santé et Action Sociale - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - revendic@sante.cgt.fr  - Tel : 01 55 82 87 88

Nom : ……………………….............................................................................Prénom : ....................................................................
Adresse : ………………………............................................................................................................................................................
………………………............................................................................................................................………………………......................
Code Postal : ……………...........................Ville : ……………………….................................................................................................
E-mail :  ………………………..............................................................................................................................................................

d�Nous réaffirmons nos principales 
revendications :

g�L’embauche de personnel formé à 
hauteur d’un.e soignant.e salarié.e/
agent.e pour un.e résident-e

g�La revalorisation des rémunérations et 
des perspectives de carrière dans le cadre 
des conventions collectives nationales 
assortie d’un plan d’embauche et de 
formation à la hauteur des besoins.

g�La prise en compte de la dimension 
humaine de tous les métiers 
d’accompagnement et de soin ainsi que 
la reconnaissance de leur pénibilité. 


